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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Arrêté modificatif n° 1 portant agrément d’un organisme de services à la personne  

n° SAP/200 028 413 

n° SIRET : 200 028 413 00025 

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment son article 47, 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 26 décembre 2011 et prévu à l’article  

R. 7232-7 du code du travail, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 pris pour l’application des articles L 7232-1 et D. 7231-1 du code du 

travail concernant l’exercice de garde d’enfants à domicile ou d’accompagnement d’enfant dans ses 

déplacements lorsque celui-ci a moins de trois ans, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 
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Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

Vu l'agrément délivré le 20 septembre 2016 à l'organisme ACARPA de Nexon sous le numéro 

379 050 552, 

Vu l’agrément délivré le 8 août 2016 au CIAS de Monts de Chalus sous le numéro 200 028 413, 

Vu la demande de modification d’agrément présentée le 13 novembre 2017 par M. Stéphane 

DELAUTRETTE, président du CIAS Pays de Nexon – Monts de Chalus,  

Considérant au 1
er
 janvier 2017 la fusion de la Communauté de Communes des Monts de Chalus avec  

elle du Pays de Nexon et la création de la Communauté de Communes Pays de Nexon – Monts de 

Chalus, dotée d’un CIAS exerçant l’action sociale sur le territoire intercommunal,  

Considérant que l’ACARPA de Nexon sera dissoute au 1
er
 janvier 2018 et son service mandataire de 

services à la personne intégrera la CIAS Pays de Nexon – Monts de Chalus, 

Sur proposition de la directrice régionale Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale de la Haute-

Vienne, 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Arrête, 

Article 1 : L’agrément de l’organisme CIAS Pays de Nexon – Monts de Chalus, dont le siège social 

est situé Mairie – Communauté de Communes – 6 place de l’Eglise – 87800 Nexon, accordé pour une 

durée de cinq ans à compter du 1
er
 septembre 2016, conformément aux dispositions des articles  

R. 7232-4 et suivants du code du travail pour la fourniture de services à la personne, est modifié en 

termes de territoires infra départementaux de déploiement des activités définies à l’article 2 suite à la 

disparition de l’association ACARPA Nexon. 

En application de l’article R. 7232-5 du code du travail, les activités définies à l’article 2 et relevant de 

l’agrément seront développées sur le département de la Haute-Vienne et déployées à partir des pôles 

de Nexon et de Chalus, selon les moyes fonctionnels et humains décrits dans la demande du  

13 novembre 2017 et après mise en harmonisation des pratiques et des documents conformément au 

cahier des chargées de l’agrément. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 

au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 : En application de l'article L. 7232-1 du code du travail, l’agrément est accordé au bénéfice 

de l’organisme pour exercer les activités définies ci-après, au domicile ou dans l’environnement 

immédiat du domicile des particuliers: 

1° à 2° : néant. 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, y compris les enfants handicapés de 

plus de 3 ans, qui ont besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 

1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  
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4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode  

mandataire. 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées selon le mode de fourniture précisé 

pour chaque service par le même article. 

Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 

d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 

département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 

les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité 

Départementale. 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 

R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 

du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du 

code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les 

activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité  séparée  pour  les  

organismes dispensés  de  cette  condition  par  l'article L. 7232-1- 2). 

Article 7 : Les agréments, délivrés respectivement à l’ACARPA de Nexon le 20 septembre 2016 et au 

CIAS des monts de Chalus le 8 août 2016, seront caducs au 31 décembre 2017. 

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE nouvelle-

Aquitaine unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de 

l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise 

Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 
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En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 

 
Fait à Limoges, le 14 novembre 2017 
 
La Directrice de l’Unité Départementale  

de la Haute-Vienne de la Direccte        

  

 

 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif n° 1 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/200 028 413 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 200 028 413 00025 
 

 

  

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

 Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Considérant au 1
er
 janvier 2017 la fusion de la Communauté de Communes des Monts de Chalus avec  

elle du Pays de Nexon et la création de la Communauté de Communes Pays de Nexon – Monts de 

Chalus, dotée d’un CIAS exerçant l’action sociale sur le territoire intercommunal,  

Considérant que l’ACARPA de Nexon sera dissoute au 1
er
 janvier 2018 et son service mandataire de 

services à la personne intégrera la CIAS Pays de Nexon – Monts de Chalus, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 
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Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n° 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 13 novembre 2017 par le CIAS du Pays de Nexon – Monts de Chalus 

situé Mairie – Communauté de Communes – 6 place de l’Eglise – 87800 Nexon  et représenté par M. 

Stéphane DELAUTRETTE, président.  

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à le CIAS du Pays de Nexon – Monts de 

Chalus, sous le n° SAP/200 028 413. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant : 1° et 2°. 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 

1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode  

mandataire. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III  

ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  
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7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux. 

Les activités mentionnées aux 4° et 5° du I et aux 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit au 

bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode mandataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la  

Haute-Vienne : 

Néant : 1°, 2° et 3°. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2018. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Les récépissés de déclaration d’un OSP, enregistrés respectivement sous le n° SAP/379050 552 du  

20 septembre 20156 et sous le n° SAP/200 028 413 du 8 août 2016, délivrés à l’ACARPA de Nexon et 

au CIAS des Monts de Chalus, seront caducs au 31 décembre 2017. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 14 novembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

La Directrice de l’Unité Départementale de la 

Haute-Vienne de la Direccte 

 

          

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA HAUTE -VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE.

La  directrice  du  pôle  pilotage  et  ressources  à  la  Direction  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne,

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  au pouvoir des préfets,  à l’organisation et  à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146
du 16 février 2010 et par le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret 2004- 1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l'État modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005 portant statut particulier du corps du contrôle
général économique et financier

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut  particulier  des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du 17 décembre 2015, portant nomination de M. Raphaël LE MEHAUTE, préfet de la
Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2016 portant nomination de Mme Florence LECHEVALIER, administratrice
des  finances  publiques  et  l’affectant  à  la direction  départementale  des finances publiques  de la
Haute-Vienne;

Vu l’arrêté préfectoral n° 87-2017-01-01-002 du 1er janvier 2017, portant délégation de signature en
matière  d’ordonnancement  secondaire  à  Mme  Florence  LECHEVALIER,  administratrice  des
finances publiques ;

Vu l’article  4  de l’arrêté  précité  autorisant  Mme Florence  LECHEVALIER, administratrice  des
finances publiques à déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité ;

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  6  décembre  2012  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne et du Centre de services partagés (CSP)
de la  Direction  Nationale  d’Interventions  Domaniales  (DNID) pour  la  cité  administrative  de la
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Haute-Vienne,

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  1er septembre  2016  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Corrèze, et la direction départementale des Finances
publiques de la Haute-Vienne pour la réalisation de l’ordonnancement des dépenses listées dans le
périmètre de l’expérimentation du Centre de Services Budgétaires (CSBUD) du Limousin.

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  1er septembre  2016  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Creuse, et la direction départementale des Finances
publiques de la Haute-Vienne pour la réalisation de l’ordonnancement des dépenses listées dans le
périmètre de l’expérimentation du Centre de Services Budgétaires (CSBUD) du Limousin.

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  1er janvier  2017  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne et du Centre de services partagés (CSP)
de la  Direction  Nationale  d’Interventions  Domaniales  (DNID) pour  la  cité  administrative  de la
Corrèze,

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  1er janvier  2017  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne et du Centre de services partagés (CSP)
de la  Direction  Nationale  d’Interventions  Domaniales  (DNID) pour  la  cité  administrative  de la
Creuse,

Vu la Convention de délégation de gestion en date du 7 avril 2017 entre la direction départementale
des Finances publiques de la Charente, et la direction départementale des Finances publiques de la
Haute-Vienne pour la réalisation de l’ordonnancement des dépenses listées dans le périmètre du
Centre de Services Budgétaires (CSBUD) de Limoges.

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  1er octobre  2017  entre  la  direction
départementale  des  Finances  publiques  des  Deux-Sèvres,  et  la  direction  départementale  des
Finances publiques de la Haute-Vienne pour la réalisation de l’ordonnancement des dépenses listées
dans le périmètre du Centre de Services Budgétaires (CSBUD) de Limoges.

décide :

Article 1 : en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Florence LECHEVALIER, administratrice
des finances publiques la délégation qui lui est conférée par arrêté du préfet de la Haute-Vienne en
date du 1er janvier 2017, sera exercée par : 

Mme Sylvie ZALDUA, administratrice des finances publiques adjointe,

M. Guillaume CASENAVE, inspecteur des finances publiques,
M. Jean-Marc GIORGI, inspecteur des finances publiques,

Article  2 : Délègue  sa  signature  dans  le  cadre  des  délégations  de  gestion  réalisées  par  les
conventions susvisées, aux personnes suivantes :

- Mme Sylvie ZALDUA, administratrice des finances publiques adjointe,

- M. Guillaume CASENAVE, inspecteur des finances publiques,
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- M. Frédéric REVEILLAS, contrôleur principal des finances publiques,

- Mme Édith DEBORD, contrôleuse des finances publiques,

- M.Olvier DELAGE, contrôleur principal des finances publiques,

- M. Pierrick BONJEAN, contrôleur des finances publiques,

- Mme Lydie PEYRICHOUT, contrôleuse des finances publiques,

- Mme Annabelle ZANGA, contrôleuse des finances publiques,

- Mme Brigitte DEXET, agente administrative principale des finances publiques,

- M. Renaud POUGE, agent administratif principal des finances publiques,

- Mme Angélique BERROS, agente administrative principale des finances publiques,

Article 3 : la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 9 novembre 2017.

La directrice du pôle pilotage et ressources
à la Direction départementale des finances publiques

de la Haute-Vienne

Florence LECHEVALIER,

Administratrice des finances publiques
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

Le Comptable Public, Responsable du Centre des Finances Publiques de Bessines-sur-Gartempe

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article  1  - Délégation  de signature  est  donnée à Madame Caroline  JAMOT,  Inspectrice  des  Finances

Publiques, adjointe au comptable chargé de la trésorerie de Bessines-sur-Gartempe, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-

Vienne.
A Bessines-sur-Gartempe …, le 5 Septembre 2017
Le Comptable Public,

Gérard ALVADO 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE DE BESSINES-SUR-GARTEMPE

4, RUE JEAN MOULIN

87250 BESSINES-SUR-GARTEMPE

TÉLÉPHONE  : 05 55 76 00 78

MÉL.  : t087004@dgfip.finances.gouv.fr
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DREAL NOUVELLE-AQUITAINE

87-2017-11-06-003

Décision approuvant le projet d'ouvrage du réseau HTA 20

kV du parc éolien "Les Landes 1 et 2" situé sur les

communes de Saint-Martial-sur-Isop et

Saint-Bonnet-de-BellacDécision 2017-029/87/ElecDistri-L131-APO approuvant le projet d'ouvrage du réseau HTA 20 kV

du parc éolien "Les Landes 1 et 2" situé sur les communes de Saint-Martial-sur-Isop et

Saint-Bonnet-de-Bellac
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-11-10-001

Arrêté portant agrément d'un gardien de fourrière.

Arrêté portant agrément d'un gardien de fourrière.
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ARTICLE 1     : L’agrément pour l’exercice de l’activité de gardien de fourrière occasionnel est délivré à la
société « SAS GARAGE DE L’ABATTOIR BRANDY », située 150-152 rue de Nexon à Limoges (87),
représentée par Madame Lucette CADEVILLE épouse BRANDY.

ARTICLE 2     : Le gardien de fourrière occasionnel doit respecter les engagements pris dans la convention
de fourrière automobile occasionnelle dont il est signataire.

ARTICLE 3     : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
L’agrément peut être suspendu, après le respect de la procédure contradictoire, en cas de manquement aux
obligations conventionnelles du prestataire ou retiré en cas de dysfonctionnement graves ou répétés.

ARTICLE 4     : Monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne. 

Date de signature du document : le 10 novembre 2017
Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-11-13-001

Arrêté portant agrément de M. Emmanuel RESSE,

garde-chasse particulier pour l'A.C.C.A. de Séreilhac.

Arrêté portant agrément de M. Emmanuel RESSE, garde-chasse particulier pour la surveillance

des territoires soumis à l'action de l'A.C.C.A. de Séreilhac dont M. Eric GOURSAUD est

président.
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 ARRETE PORTANT D’AGREMENT de Monsieur Emmanuel RESSE
en qualité de garde particulier assermenté 

                                                                          

ARTICLE 1er - L’agrément est accordé à Monsieur Emmanuel RESSE en qualité de garde-chasse particulier le
chargeant de la surveillance de la chasse sur les territoires soumis à l’action de l’A.C.C.A. de Séreilhac, dont M.
GOURSAUD est président, pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement
limitée au territoire pour lequel M. RESSE a été commissionné par son employeur et agréée. En dehors de ce
territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. RESSE doit être porteur en permanence du présent arrêté et
de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

ARTICLE 4 - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

ARTICLE 5  - Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d'un recours gracieux auprès de mes services ;
- d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, (direction des libertés publiques et des
affaires juridiques –sous-direction des  libertés publiques – bureau de la  liberté individuelle) ;
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES.

ARTICLE 6 - La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le procureur de la
république, le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le chef du service départemental de
l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la Haute-Vienne, général, commandant adjoint de la
région de gendarmerie, commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne, le maire
de  la  commune  de  Séreilhac  et  Monsieur  GOURSAUD  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne.
Signé  le  13  NOVEMBRE 2017 par  Mme Angélique  ROCHER-BEDJOUDJOU,  sous-préfète,  directrice  de
cabinet du préfet de la Haute-Vienne.

                                                                                                                                                                                    
                                                                                                         

1, rue de la préfecture – BP 87031 – 87031 LIMOGES CEDEX 1 
Accueil général : lundi au vendredi 8h30-12h30 et 13h30-17h00 (vendredi 16h00) - Accueil délivrance des titres : lundi au vendredi  8h30-16h00

tél :  05 55 44 18 00  -  fax :  05 55 44 17 54  -  mél : pref-courrier@limousin.pref.gouv.fr  -  internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-11-14-003

Arrêté portant autorisation d'alignement le long de la voie

ferrée de la ligne Les Aubrais Montauban sur le territoire

de la commune de FROMENTAL
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-11-13-002

Arrêté renouvelant habilitation dans le domaine funéraire.

Arrêté renouvelant habilitation dans le domaine funéraire.
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Article 1  er :La Régie Municipale de Saint-Méard est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations 
et crémations

Article 2 :  La présente habilitation est autorisée pour une durée 6 ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 3 : L'habilitation de la Régie Municipale de Saint-Méard est répertoriée sous le numéro 96.87.178.

Article 4  :  L'habilitation pourra être suspendue ou retirée à la suite du non respect des dispositions de
l'article L.2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Saint-Méard sont chargés,
chacun en  ce qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des actes
administratifs.

Date de signature du document : le 13 novembre 2017
Signataire : Benoît D’ARDAILLON, directeur de la citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-11-13-003

Arrêté renouvelant habilitation dans le domaine funéraire.

Arrêté renouvelant habilitation dans le domaine funéraire.

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2017-11-13-003 - Arrêté renouvelant habilitation dans le domaine funéraire. 68



Article 1  er :La Régie Municipale de Saint-Vitte-sur-Briance est habilitée pour exercer sur l’ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations 
et crémations

Article 2 :  La présente habilitation est autorisée pour une  durée 6 ans à  compter de la date du présent
arrêté.

Article 3 : L'habilitation de la Régie Municipale de Saint-Vitte-sur-Briance est répertoriée sous le numéro
96.87.263

Article 4  :  L'habilitation pourra être suspendue ou retirée à la suite du non respect des dispositions de
l'article L.2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Saint-Vitte-sur-Briance sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Date de signature du document : le 13 novembre 2017
Signataire : Benoît D’ARDAILLON, directeur de la citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Sous-Préfecture de BELLAC

87-2017-10-26-002

Arrêté 2017-62 prononçant l'application du régime

forestier à des terrains appartenant à la commune de Razès

Arrêté 2017-62 prononçant l'application du régime forestier à des terrains appartenant à la

commune de Razès
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Arrêté n° 2017-62 du 26 octobre 2017
prononçant l’application du régime forestier à des 
terrains appartenant à la commune de Razès et aux 
habitants de la Roche et de Charensannes sis sur la 
commune de Razès

Le Préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

- VU les articles L211-1, L214-3, R214-2 et R214-8 du Code Forestier,

- VU la délibération du conseil municipal de la commune de Razès, en date du 06 octobre 2017

- VU  l'arrêté préfectoral du 19 mai 2017 accordant délégation de signature à Mme Bénédicte MARTIN,
Sous-Préfet de Bellac et de Rochechouart 

- VU le rapport de l’Office National des Forêts en date du 17 octobre 2017,

- VU les relevés de propriété,

- VU les plans des lieux,

Sur proposition de La Sous-Préfète de Bellac et Rochechouart

A R R E T E

Article 1  er :  Le régime forestier est appliqué sur les parcelles, appartenant à la commune de Razès sises sur le
territoire communal de Razès, pour une surface totale de 1ha 03a 80ca :

Territoire communal de Razès

Propriétaire Section n° Lieu-dit
Surface totale Surface à

appliquer

COMMUNE DE RAZES D 656 Pierre Ladre 1ha 03a 80ca 1ha 03a 80ca

 Total 1ha 03a 80ca

8 rue Lamartine - 87300 BELLAC 2 place des Halles - 87600 ROCHECHOUART
Tél. 05 55 60 92 50              Tél. 05 55 43 83 10
sp-bellac@haute-vienne.gouv.fr                                                                                 sp-rochechouart@haute-vienne.gouv.fr
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Article 2 : Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après appartenant aux habitants de
La Roche sises sur le territoire communal de Razès, pour une surface totale de 0ha 28a 60ca :

Territoire communal de Razès

Propriétaire Section n° Lieu-dit
Surface

totale

Surface à
appliquer

HABITANTS DE LA
ROCHE

D 590 Les Persons 0ha 28a 60ca 0ha 28a 60ca 

 Total 0ha 28a 60ca

Article 3 : Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après appartenant aux habitants de
Charensannes sises sur le territoire communal de Razès, pour une surface totale de 0ha 21a 50ca :

Territoire communal de Razès

Propriétaire Section n° Lieu-dit
Surface

totale

Surface à
appliquer

HABITANTS DE 
CHARENSANNES

D 921 Fontheureux 0ha 21a 50ca 0ha 21a 50ca 

 Total 0ha 21a 50ca

Article 4 : Le présent arrêté sera affiché en mairie de Razès.

Article 5 : Madame La Sous-Préfète de Bellac et Rochechouart, Monsieur le Directeur de l’Agence
Territoriale  de l'Office National des Forêts à LIMOGES, sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire de Razès et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à BELLAC, le 26 octobre 2017
Pour le Préfet par délégation,
La Sous-Préfète de Bellac et de Rochechouart,
Bénédicte MARTIN
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